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PREAMBULE 

La préservation de la qualité du cadre de vie est au centre de la politique de protection du 

paysage. C’est un des principaux enjeux pour les territoires et les populations. La 

règlementation des publicités, enseignes et préenseignes est un composante de cette 

préservation.  

En effet la règlementation nationale, à travers le Règlement National de Publicité et son 

prolongement à l’échelle locale par le Règlement Local de Publicité (RLP) visent à favoriser la 

mise en valeur du paysage et du patrimoine, à lutter contre les nuisances visuelles, à 

engendrer des économies d’énergie.  

Le règlement local est, au même titre que le Plan Local d’Urbanisme (PLU), auquel il est 

annexé, l’expression d’un projet urbain. Il permet aux collectivités locales la possibilité de 

maîtriser et harmoniser l’ensemble des dispositifs de publicité extérieure en prescrivant des 

règles plus restrictives que le régime général.  

Pour autant, la réglementation nationale ou locale se doit de garantir la liberté d’expression, 

la liberté du commerce, ainsi que l’équilibre économique des sociétés intervenant sur le 

secteur de la publicité ou de l’enseigne.  

La loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement, dite loi ENE, ainsi 

que le décret du 30 janvier 2012 ont profondément réformé la réglementation des publicités, 

enseignes et préenseignes, qui constituent la « publicité extérieure »  

Depuis juillet 2010, la compétence d’élaboration, de révision ou de modification du RLP a été 

transférée aux autorités locales compétentes en matière de documents d’urbanisme. Ainsi, 

compétente en matière de PLU, la ville de Saintry-sur-Seine a décidé la révision de son RLP par 

délibération en date du 30 mars 2017. 

La procédure d’élaboration, de révision ou de modification du RLP est identique à celle du PLU 

(article L.581-14-1 du code de l’environnement). L’article R.581-72 du code de 

l’environnement prévoit que le RLP comprend, au moins, les éléments suivants :  

- un rapport de présentation ;  

- une partie réglementaire ;  

- des annexes.  

A partir d’un diagnostic, le rapport de présentation définit la politique de la commune par des 

orientations et des objectifs en matière de densité et de respect du paysage environnant.  

Le présent document constitue le rapport de présentation du règlement local de publicité de 

la commune de Saintry-sur-Seine. Il est composé de quatre parties :  

- les éléments de contexte;  

- le diagnostic ;  

- les objectifs et orientations de la commune ; 

- les choix retenus.   
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I. CONTEXTE 
 

1. Les dispositifs publicitaires présents sur le territoire 

 
Il existe 3 catégories de dispositifs publicitaires : la publicité, les enseignes et les préenseignes. 

Le territoire de Saintry-sur-Seine est concerné par l’ensemble de ces dispositifs.   

 

 La publicité 
Constitue une publicité, toute inscription, forme ou image, destinée à informer le public ou à 

attirer son attention, les dispositifs dont le principal objet est de recevoir lesdites inscriptions, 

formes ou images étant assimilées à des publicités1. 

 

La publicité est utilisée par des annonceurs nationaux (une marque automobile, un parc 

d’attraction, un opérateur de téléphonie...) ou locaux (un concessionnaire, un restaurant…). 

 

D’un point  de vue réglementaire, le droit de la publicité s’inscrit dans le code de 

l’environnement, au livre V : «Prévention des pollutions, des risques et des nuisances », Titre 

VIII : « Protection du cadre de vie». 

 

Ainsi : 

L’article L.581-1 rappelle que le droit d’expression est fondamental : « chacun a le droit 

d’exprimer et de diffuser informations et idées /…/ ». 

L’article L.581-2 précisant quant à lui l’objectif de la loi : « Afin d’assurer la protection du cadre 

de vie /…/ ». 

 

Cela signifie que la protection du cadre de vie, les publicités, les enseignes et les préenseignes 

sont soumises à des règles de format, de hauteur, de nombre ou de densité en fonction de 

leur technique et des lieux où elles sont implantées. 

La région parisienne est soumise à une importante pression pour l’affichage publicitaire en 

raison de sa forte densité de population et de l’importante circulation automobile. 

 

  

                                                           
1 Selon l’article L.581-3 1° du code de l’environnement. 
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La publicité peut prendre diverses formes, qui font l’objet de dispositions réglementaires 

différentes  

 

Le panneau publicitaire scellé au sol 

L’ensemble du dispositif, pied, 

passerelles, plateau même sans affiche 

doit donc être considéré comme une 

publicité. 

 

 

La publicité sur mobilier urbain 

La publicité peut également trouver 

support sur le mobilier urbain installé sur le 

domaine public. Ce mobilier destiné à 

protéger l’usager ou à lui apporter un 

service peut prendre différente forme telle 

qu’un abri bus, un mât porte-affiche scellé 

au sol.  

 

 

La publicité murale  
 

Elle est apposée sur un support mural préexistant (pignon de maison…). Ce type de dispositif 

n’a pas été recensé sur le territoire communal.  

 

 

La publicité lumineuse  
 

Il s’agit d’un panneau publicitaire dont le contenu est éclairé par 

un support numérique, un éclairage intégré dans le panneau ou 

au-dessus du panneau.  
 

 

 

  

Publicité sur mobilier urbain - Grande Rue Ch. de Gaulle 

Panneaux de publicité - Route de Melun 

Publicité lumineuse – Route de Melun 
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 L’enseigne  
 
Constitue une enseigne toute inscription, forme ou image apposée sur un immeuble et 
relative à une activité qui s’y exerce2. 
 
Les enseignes indiquent le lieu où s’exerce une activité. Tous les établissements de services, 
artisanaux, industriels et, bien entendu, commerciaux ont recours à l’enseigne.  
 
L’enseigne peut donc être constituée par un nom, une marque commerciale, une illustration, 
une photo, un logo, un objet qui peut être apposé autant un bâtiment que sur le terrain 
d’assiette qui accueille l’activité. Le cas le plus habituel désignera l’unité foncière sur laquelle 
est installé un magasin (bâtiment, parking, dépendances).  
 
Il en résulte qu’installé hors de l’unité foncière, le dispositif perd sa qualité d’enseigne et 
devient une préenseigne. 
 
Les dispositions réglementaires du code de l’environnement précisent les caractéristiques 
techniques (surface, hauteur, nombre) des enseignes eu égard aux lieux où elles sont 
apposées. 
 
L’enseigne peut être apposée sur un mur, parallèlement à celui-ci : 

 

 

 

 

 

                                                           
2 Article L.581-3, 2° du code de l’environnement. 

Enseignes apposées sur un mur – Route de Melun 
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Apposée perpendiculairement au mur : 

 

 

En toiture :  

 

Enseignes apposées perpendiculairement au mur – Route de Morsang 

 

Enseigne en toiture – Route de Melun 
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Scellée ou posée directement sur le sol :   

 

 La préenseigne  

Constitue une préenseigne toute inscription, forme ou image indiquant la proximité d’un 
immeuble où s’exerce une activité déterminée3. 
 
Les préenseignes dirigent les consommateurs vers les lieux de vente (« au rond-point à 
droite », « aux feux à gauche » etc.). Elles sont prisées des commerces et utilisent les mêmes 
supports que les publicités. 
 
Les axes de passage (principales entrées de l’agglomération) sont recherchés pour implanter des 
préenseignes (grande distribution alimentaire ou non-alimentaire, hôtels, garages…) 
 

Les dispositifs de préenseigne peuvent être apposés sur un support scellée au sol, supporté 

par du mobilier urbain, … et peuvent prendre des formes variées : 
 

 

 

 

 

 

 

                                                           
3 Article L.581-3 3° du code de l’environnement. 

Panneau de préenseigne – Grande Rue Ch. de Gaulle 

 

Enseigne scellée au sol  – Allée Bourgoin 
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 En résumé …. 

 

Schéma récapitulatif des dispositifs4 

 

2. Le contexte communal 

La commune de Saintry-sur-Seine se situe à une trentaine de kilomètres au sud-est de Paris et 

compte 5712 habitants en 2018. La population de la commune est inférieure au seuil des 

10 000 habitants mais son territoire fait partie de l’Unité Urbaine de Paris de plus de 100 000 

habitants. Le territoire est entouré par les communes de Saint-Pierre-du-Perray à l’est, 

Morsang-sur-seine au sud, et Corbeil-Essonnes sur la rive gauche de la Seine.  

La commune s’étend sur 330 hectares et s’organise autour de 3 principaux secteurs :  

- le centre-ville composé des équipements communaux, de quelques commerces et de 

bâti historique dense et continu.  

- Le secteur nord Melun-Bourgoin constitué d’un tissu pavillonnaire dense accompagné 

de commerces et d’équipements, et dont l’axe principal de circulation est la RD 446. 

- Le secteur sud Corot correspondant à un tissu pavillonnaire diffus caractérisé par la 

présence de la forêt de Rougeau, desservie par la RD 934.    

Le Règlement Local de Publicité est établit conjointement à la révision du Plan Local 

d’Urbanisme par délibération du 30 mars 2017.  

 

                                                           
4 TLPE-ville-de-Bruz 
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3. Le contexte  règlementaire 

Les compétences en matière de police de la publicité ont été redéfinies par la loi n° 2010-788 

du 12 juillet 2010 dite loi ENE. Le décret lié à cette loi est entré en vigueur le 1er juillet 2012.  

Cette évolution réglementaire détermine plusieurs objectifs :  

- Une amélioration du cadre de vie et notamment en entrée de ville ;  

- Une nouvelle répartition des compétences entre collectivités territoriales et l’Etat ; 

- Une diversification et un développement de nouveaux supports de publicité. 

Cette loi, prévoit que les RLP approuvés avant le 13 juillet 2010 seront caduques à compter du 

13 juillet 2020. Dans ce cas, la règlementation nationale s’appliquera au travers du Règlement 

National de Publicité (RNP).  

Depuis cette loi, la procédure d’élaboration du RLP s’appuie sur celle du PLU (article L. 581-

14-1 du Code de l’Environnement).  

Le projet de règlement doit être soumis pour avis à la Commission Départementale de la 

Nature, des paysages et des sites avant d’être soumis à enquête publique. Une fois le RLP 

approuvé, il est annexé au PLU. 

Les documents obligatoires qui composent le RLP :  

- Le rapport de présentation s’appuie sur un diagnostic de l’état actuel, détermine les 

secteurs à enjeux et définit les orientations et objectifs de la commune en matière de 

publicité extérieure et explique les choix retenus au regard de ces orientations et 

objectifs.  

- La partie réglementaire se compose des prescriptions adaptant les dispositions 

nationales au niveau local. Les prescriptions du RLP peuvent être générales ou 

s’appliquer aux seules zones qu’il identifie.  

- Les annexes regroupant les documents graphiques qui déterminent les zones et les 

documents graphiques et arrêtés municipaux fixant les limites de l’agglomération.  

 

Le pouvoir de police et d’instruction des déclarations et des autorisations 
 

Toutes les publicités (ainsi que les préenseignes dont le format excède 1 mètre en hauteur ou 
1,5 mètre en largeur) sont soumises à une déclaration préalable.  
 
La déclaration n’est pas l’autorisation. Si le projet d’installation est conforme au code de 
l’environnement et quelles que soient ses qualités esthétiques, il ne pourra être refusé.  
 
L'objet de la déclaration préalable est d'informer l'autorité de police qu'un dispositif 
publicitaire va être implanté, modifié ou remplacé dans les conditions indiquées par le 
document Cerfa adapté. Il n'y a donc pas, à proprement parler, d'instruction de la déclaration.  
 
Seule la publicité lumineuse, et notamment la publicité numérique, est soumise à autorisation.  
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L’autorisation préalable, elle, nécessite une instruction de la demande par l'autorité 
compétente. A cet égard, « les compétences en matière de police de la publicité sont exercées 
par le préfet. Toutefois, s’il existe un règlement local de publicité, les compétences sont 
exercées par le maire au nom de la commune » (article L.581-14-2).  
 
Les enseignes sont soumises à autorisation dans les lieux cités aux articles L.581-4 et L.581-8, 
ainsi que « dans le cadre d’un règlement local de publicité » (4ème alinéa de l’article L.581-
19).  
 
La commune de Saintry-sur-Seine étant dotée d'un RLP :  
- le maire dispose du pouvoir de police ;  
- toutes les enseignes sont soumises à autorisation. 

 

4. Les activités économiques et industrielles 
 

Les activités de bureaux et services exclusivement réservées à l’accueil d’activités tertiaires 

sont réparties sur l’ensemble du territoire (artisanat, services à la personne...). Les hangars et 

ateliers (liés essentiellement à l’industrie automobile et navale) implantés en secteurs 

résidentiels et sur les bords de Seine. Les activités commerciales se répartissent dans 

différents quartiers. Le centre-ville, délimité par les franges de la Grande rue Charles de 

Gaulle, concentre une grande partie des activités commerciales en rez-de-chaussée des 

immeubles. 

 

5. La servitude des Sites inscrits des Rives 
 

Le territoire de Saintry-sur-Seine est concerné par un site inscrit « Rives de la Seine » par 

arrêté du 19 Août 1976. Cet espace naturel riche et peu modifié constitue une continuité 

écologique à préserver. 

6. La communauté d’agglomération Grand Paris Sud 
 

Grand Paris Sud est un Etablissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI) créée en 

janvier 2016 et répartie sur deux départements : l’Essonne et la Seine et Marne. La nouvelle 

agglomération est issue de la fusion des agglomérations d'Évry Centre Essonne (CAECE), de 

Seine Essonne (CASE), et de Sénart (Sénart), du Syndicat d'agglomération nouvelle de Sénart 

en Essonne (SAN 91) et de la commune de Grigny jusqu'alors intégrée à l'agglomération des 

Lacs de l'Essonne (CALE). Saintry-sur-Seine fait partie des 24 communes de cette nouvelle 

communauté d’agglomération qui comptabilise près de 343 000 habitants.  

Grand Paris Sud détient la compétence aménagement du territoire mais n’est pas doté d’un 

Règlement Local de Publicité Intercommunal.  
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7. Le Règlement Local de Publicité en vigueur  

La loi 79-1150 du 29 décembre 1979 a instauré un cadre concernant l’affichage extérieur.   La 

commune de Saintry-sur-Seine a élaboré son Règlement Local de Publicité en vigueur dans le 

cadre de cette loi et des décrets liés. Ce RLP a été mis en place à travers l’arrêté du 25 février 

1985.  

Le zonage du RLP en vigueur se compose de deux zones de publicités restreintes (ZPR 1 et 2) 

couvrant la totalité du territoire.  

Ce RLP approuvé en février 1985 est actuellement en vigueur sur la commune.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Cette zone correspond à la partie du 

territoire située entre la RD 446 et la 

limite communale Saintry-sur-Seine / 

Saint-Pierre-du-Perray. 

Le périmètre de la zone ZPR 1  concerne 

la partie du territoire comprise entre la 

RD 446 (Route de Melun) et la Seine 

(zone inscrite à l’inventaire des sites 

pittoresques du département de 

l’Essonne, formé par les Rives de Seine, 

par arrêté interministériel du 19 Août 

1976). 

Répartition des zones selon le RLP en vigueur 
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La réglementation du RLP en vigueur : 

 

ZPR 1 ZPR2 

Publicités 

• Dispositifs scellés ou installés 

directement au sol INTERDITS  

• Surface unitaire maximale : 2m² 

• 1 dispositif par propriété 

• Publicité sur le mobilier urbain 

AUTORISÉE mais 2m² maximum 

• Surface unitaire maximale : 12m² 

• Largeur de façade minimum : 

13m 

• 1 dispositif par tranche de 13m 

sans excéder 2 par propriété  

• Publicité sur le mobilier urbain 

AUTORISÉE  

Enseignes 

• Implantation soumise à 

autorisation du Maire + avis des 

Bâtiments de France car en Site 

inscrit 

• Implantation soumise à 

autorisation du Maire 

 

 Les affichages d’opinions ne sont pas traités au sein du  RLP. 

 

8. Les objectifs de la révision 
 

Les objectifs de la révision du Règlement Local de Publicité (datant du 25/02/1985) 

sont établis par la délibération du 30 mars 2017 :  

- Mettre le règlement local de publicité en conformité avec les évolutions du cadre 

législatif et réglementaire,  

- Protéger et mettre en valeur le patrimoine paysager de la commune en prescrivant des 

règles adaptées au centre-ville, aux secteurs de sensibilité paysagère et au site inscrit 

des rives de Seine,  

- Réduire la pression de l’affichage publicitaire le long des axes routiers structurants,  

- Encadrer les enseignes tout en conciliant les enjeux économiques locaux et la mise en 

valeur des paysages,  

- Améliorer l’intégration des enseignes et préenseignes dans le paysage urbain, 

- Limiter la présence de dispositifs de publicité lumineuse,  

- Encourager la réalisation d’économie d’énergie en prescrivant des mesures en faveur 

de l’extinction nocturne des dispositifs lumineux, adaptées aux différents secteurs 

économiques, 

- Homogénéiser de façon cohérente les dispositions à adopter selon les typologies des 

espaces dans le cadre de la révision du PLU.  
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9. La concertation 
 

Cette même délibération définit les conditions de concertation :  

- Affichage de la délibération en mairie pendant un mois,  

- Ouverture d’un registre disponible à l’accueil de la mairie du lundi au vendredi en vue 

de recueillir les observations du public pendant toute la durée de la procédure avec 

mise à la disposition du dossier de révision du règlement local de publicité comprenant 

les pièces communicables, pièces pouvant évoluer au fur et à mesure de l’avancée du 

projet,  

- Organisation d’au moins une réunion publique et de réunions de travail où les 

Saintryens seront associés, 

- Réunions avec les personnes publiques associées,  

- Affichage sur les emplacements réservés à l’affichage,  

- Information dans le bulletin municipal et sur le site internet de la commune,  

- Permanence en mairie par un élu. 
 

II. DIAGNOSTIC 
 

1. La démarche 
 

Le diagnostic porte sur la totalité du territoire communal et s’appuie sur un recensement des 

publicités, préenseignes et enseignes réalisé par la commune et complété par le bureau 

d’études.  

La totalité des publicités, préenseignes et enseignes ont été recensées et photographiées afin 

de créer une base de données complète. Lors de ce recensement, un contrôle de leur 

conformité a été réalisé toutefois pour certaines enseignes la surface exacte des enseignes 

n’a pu être calculée de manière exacte.  

Le mobilier urbain de type abribus complète ce recensement comme support de publicité 

répartis sur la quasi-totalité du territoire.   

 

2. Le parc publicitaire 
 

La commune de Saintry-sur-Seine compte 41 dispositifs publicitaires dont 13 de publicités 

(hors mobilier urbain abribus), 3 de préenseignes et 25 d’enseignes. La majorité des dispositifs 

de publicités sont des enseignes et représentent 61% du parc, les préenseignes ne 

représentent que 7,3% et les publicités 31,7%. 
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Le nombre de dispositifs de publicités, préenseignes et enseignes reste stable sur les dernières 

années.  
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Répartition du parc publicitaire
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3. Les enseignes 

Il existe 40 activités économiques (artisanat, automobile, alimentation, restauration, services à la 

personne…) sur le territoire de la commune pour 25 enseignes, soit une moyenne de 0,6 enseignes par 

commerces. La majorité de ces enseignes se situent au niveau de l’Allée Bourgoin / du centre-ville / de 

la route de Morsang et de la route de Melun (RD D446). Ce ratio s’explique par le fait que certaines 

activités sur la commune et notamment dans le tissu pavillonnaire, ne se signalent pas par une 

enseigne.  

Les enseignes concernent principalement des commerces de proximité (boulangerie, 

pharmacie, …) ce qui explique qu’une majorité des enseignes aient une superficie inférieure 

ou égale à 7m².  

 

REPARTITION DES ENSEIGNES EN FONCTION DE LEUR TAILLE  

ENSEIGNES NOMBRE POURCENTAGE 

< OU = 7 m² 18 72% 

> 7 m² et <OU=15 m² 7 28% 

TOTAL 25 100% 

 

4. Les publicités et préenseignes  
 

Les publicités sont majoritairement concentrées sur la route départementale D446 (route de 

Melun) qui est l’axe le plus passant de la commune. Les panneaux scellés au sol de 12m² de 

superficie sont d’ailleurs tous répartis sur cet axe.  

Très peu de préenseignes sont implantées sur le territoire, les commerces, principalement de 

proximité ont préféré installer des enseignes directement sur leur façade.  

 

REPARTITION DES PUBLICITÉS ET PRÉENSEIGNES EN FONCTION DE LEUR TAILLE  

PUBLICITÉS ET PRÉENSEIGNES NOMBRE POURCENTAGE 

< OU = 7 m² 8 50% 

> 7 m² et <OU=15 m² 8 50% 

TOTAL 16 100% 

 

Le mobilier urbain de type abribus complète l’offre en publicité mais ne fait pas parti du 

recensement.  

 

  

  



 

Page | 19  
 

5. Les secteurs à enjeux 
 

Afin de cibler les orientations de ce document, il convient d’identifier les secteurs soumis à 

une pression publicitaire qu’il convient d’encadrer. En ce sens, les secteurs suivants ont été 

analysés :  

 

 Les axes routiers majeurs 
 

Les axes routiers sont propices au développement des panneaux publicitaires et des 

enseignes. La départementale 446 Route de Melun sur la commune de Saintry-sur-Seine est 

la principale concernée par ce constat. Le deuxième axe structurant la départementale 934 

route de Morsang est également concernée.  

La départementale 446 (Route de Melun) est le support majoritairement de publicités, mais 

également de préenseignes et enseignes. 

 

 

 

Enseigne du restaurant des Brosses : 155, route de Melun 

 

Enseignes des commerces : 141, route de Melun 
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Enseignes : 124, route de Melun 

   

Mobilier d’affichage : 82, route de Melun 

 

      

Panneaux publicitaire : 43 et 47, route de Melun 
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La départementale 934 (route de Morsang) est le support majoritairement de préenseignes 

et enseignes.  

 

 

Mobilier d’affichage : 1 allée Bourgoin 

 

 

Enseignes du commerces de voitures : 2 Grande Rue Charles de Gaulle 
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 Le centre-ville 
 

  

 

 

 

Enseigne de la pharmacie et mobilier d’affichage : 92 Grande Rue Ch. de Gaulle 

 

 

Préenseigne du camping Les Sablons : 100 Grande Rue Ch. de Gaulle 

  

Enseignes de la boulangerie : 49 Grande Rue 

Ch. de Gaulle 

 

Enseigne de la supérette : 88 Grande Rue Ch. 

de Gaulle 
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 Les entrées de ville  
 

 

L’entrée de ville sud-est 

 

L’entrée de ville nord 
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6. Les problèmes identifiés 
 

L’état des lieux a permis de mettre en évidence différents problèmes liés aux implantations 

des publicités, préenseignes et enseignes.  

 

 

 

 

Impact très fort de la publicité, 

notamment dans les parties 

agglomérées situées le long de 

la route de Melun. 

Implantations non conforme :  

· 2 dispositifs (panneaux 2 

faces) pour une longueur 

d’unité foncière bordant la 

voirie inférieure à 80 m. 

 

 

 

Des enseignes ne respectant 

pas les emplacements 

autorisés ou implantés sans 

autorisation de la mairie. 

 

Un affichage libre insuffisant à 

développer sur certains 

secteurs amenant à des 

affichages sans autorisation 

(panneaux directionnels). 
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Entrée de ville Nord 

 

 

Entrée de ville Sud 

 

L’objectif de la révision du RLP est d’apporter des réponses à ces problématiques en intégrant 

les évolutions du cadre législatif et réglementaire.  

 

 

 

 

Des entrées villes fortement 

impactées par la publicité et 

les préenseignes. 
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III. ORIENTATIONS 
 
 
La commune de Saintry-sur-Seine est une commune dotée de grands atouts en termes de 
paysage et d’espaces verts, notamment le site inscrit des rives de Seine.  La municipalité met 
également en œuvre des actions afin de conserver le centre-bourg historique doté d’un tissu 
urbain typique.  
 
En parallèle, certains secteurs sont dégradés par la présence excessive de publicités de 
préenseignes et d’enseignes notamment aux abords de la route de Melun et au niveau des 
certaines entrées de ville.  
 
D’après le diagnostic et les problématiques soulevées, plusieurs orientations ont pu être 
établies afin de préserver les atouts de la commune tout en valorisant les secteurs à enjeux.  

 
1. Protéger et mettre en valeur le patrimoine paysager de la commune en prescrivant 

des règles adaptées au centre-ville, aux secteurs de sensibilité paysagère et au site 

inscrit des rives de Seine, à travers :  

• l’esthétique des façades commerciales, en limitant en nombre et en proportion les 

enseignes sur façade. 

• la réduction des enseignes posées et/ou scellées au sol pour améliorer la lisibilité des 

façades commerciales. 

2. Réduire la pression de l’affichage publicitaire le long des axes routiers structurants 

et au niveau des entrées de ville pour renforcer la sécurité des usagers,  

• Réduire le nombre et la taille des dispositifs publicitaires aux abords des 

départementales attirant l’attention des automobilistes. 

3. Renforcer l’attractivité du centre-ville  

 
•  Améliorer l’identification des commerces. 

 
4. Effectuer des économies d’énergie 

 
• Encadrer les périodes d’extinction des publicités et des enseignes et les procédés 
d’éclairage. 
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IV. CHOIX RETENUS 
 
 

 Publicités et Préenseignes  
 

 

Objectifs Choix retenus Traduction règlementaire 

 
Réduire la pression de 
l’affichage publicitaire le 
long des axes routiers 
structurants et au 
niveau des entrées de 
ville pour renforcer la 
sécurité des usagers 

· Limiter les dispositifs 
publicitaires de grands formats 

 
 

· Réduire la densité des 
publicités au sein des secteurs 
surchargés (entrées de ville)  

 
 

· restreindre le nombre et la 
taille des dispositifs le long des 
axes principaux de circulation  

 

· Les dispositifs publicitaires  grands format 
sont limités à 12m² et à 1 dispositif par 
unité foncière de 30 m de linéaire de 
façade. 
 
· les publicités et préenseignes sont 
limitées à 1 dispositif par unité foncière de 
30 m de linéaire de façade. 
 
· les publicités et préenseignes sont 
limitées à 1 dispositif par unité foncière de 
30 m de linéaire de façade. 
 

Effectuer des 
économies d’énergie 
 

· limiter les heures d’éclairages 
des dispositifs lumineux 
 

 
 
· Restreindre la taille des 
publicités et préenseignes 
lumineuses.  

 
· Les publicités lumineuses sont éteintes 
entre 23 heures et 6 heures, à l'exception 
de celles éclairées par projection ou 
transparence supportées par le mobilier 
urbain.  
 
· Les publicités et préenseignes lumineuses 
sont limitées à 8 m². 
 

Protéger et mettre en 
valeur le patrimoine 
paysager de la 
commune 

· Préserver le centre-ville, les 
bords de Seine et le secteur 
pavillonnaire 

· la publicité est autorisée uniquement sur 
le mobilier urbain 
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 Enseignes 
 
 

Objectifs Choix retenus Traduction règlementaire 

Protéger et mettre en 
valeur le patrimoine 
paysager de la 
commune en 
prescrivant des règles 
adaptées au centre-
ville, aux secteurs de 
sensibilité paysagère et 
au site inscrit des rives 
de Seine 

·limiter le nombre et la 
proportion des enseignes sur 
façade. 

 
·réduire les enseignes posées 
et/ou scellées au sol pour 
améliorer la lisibilité des façades 
commerciales. 
 

 
· Les enseignes parallèles au mur : surface 
cumulée des enseignes apposées sur la 
façade des locaux limitée à : 15% de la 
surface de la façade, ou 25% de cette 
surface si la façade est inférieure à 50m². 
 
· Les enseignes perpendiculaires au mur : 
limitées à 1 par raison sociale, ne doivent 
pas constituer, par rapport au mur, une 
saillie supérieure au 1/10e de la distance 
entre les deux alignements de la voie 
publique, dans la limite de 2 mètres au 
maximum.  
 

Renforcer l’attractivité 
du centre-ville  

· Faciliter l’identification et la 
visibilité des commerces 

 
· Le règlement permet la réalisation 
d’enseignes sous diverses formes ce qui 
permet aux commerces/activités d’opter 
pour l’enseigne la plus adaptée. 
 

Effectuer des 
économies d’énergie 

· limiter les heures d’éclairages 
des dispositifs lumineux 

 
· Pas d’activité entre 1h et 6h : extinction 
des enseignes entre 1h et 6h.  
Activité débutant ou cessant entre 0h et 
7h : allumage 1h avant l’ouverture et 
extinction 1h après la fermeture.  
 

 
 

 

Conclusion 
 

En ce sens, des dispositions spécifiques par zone s’appliqueront sur le territoire communal. 
Ainsi 3 zones ont été définies : 

- ZP1 : concerne l’allée Bourgoin, la Grande rue Charles de Gaulle ainsi que la route de 
Morsang (RD) ; 

- ZP2 : concerne l’intégralité de la route de Melun (RD) à Saintry-sur-Seine ; 
- ZP3 : concerne l’intégralité du tissu pavillonnaire, desservi par les voies secondaires 

utilisés pour une desserte locale ; 
- Les entrées de ville font l’objet d’une réglementation spécifique. 

 
Cette  règlementation se trouve dans la partie 2 de ce dossier.  
 


